Motion déposée par le Groupe communiste, Républicain, Citoyen et Apparentés
Depuis plusieurs mois, de nombreux services d’urgence sur le territoire national sont en grève. Chaque jour, le mouvement s’intensifie. Ils sont plus de 140 à ce jour. Une situation inédite dans l’histoire de notre pays. La souffrance au travail est partout à l’hôpital, les horaires bousculées en permanence, l’intensification du travail par manque d’effectif et de matériel, la culpabilisation permanente pour compenser les insuffisances de l’institution et au final les soignants qui font le constat d’être maltraitant avec le patient alors qu’ils se démènent pour faire l’inverse.

Les personnels n’en peuvent plus de cette situation et tentent de le dire, de le crier : « Alors que l’on comptait 5 millions de passages aux urgences en 2000, nous en sommes en 2017 à 21 millions. 

Nous n’avons plus aujourd’hui, les moyens de prendre en charge nos patients dans des conditions dignes et en toute sécurité, ils sont aujourd’hui hospitalisés dans les couloirs sur des brancards où ils restent des heures et des heures.  Nous perdons notre humanité.  Il est irresponsable de ne pas écouter nos appels au secours et intolérable de voir la police déloger de leur logement, en pleine nuit, des infirmières déjà exténuées. ».
· Considérant que le mouvement des urgences est une œuvre d’intérêt général soutenue par 92 % des Français et 96 % du corps médical.
· Considérant que l’hôpital est une communauté de moyens, de spécialités, de savoirs complémentaires mis en place pour le bien des malades et non pour le bien des bilans budgétaires ;
· Considérant qu’en 20 ans le nombre de lits d’hôpitaux à selon l’OCDE diminué de 20 % pour atteindre le chiffre de près de 100 000 sur cette période ;
· Considérant que pour illustrer ce manque de lits le SAMU urgence a recensé qu’au 1er trimestre 2017 plus de 3 6000 patients avaient passé la nuit sur un brancard, chiffre recueilli auprès de 150 services d’urgence ;
· Considérant qu’en matière de salaire infirmier la France se place au 26ème rang sur les 29 pays de l’OCDE ;

· Considérant que les 15 millions affectés avec mépris par la Ministre ne permettront la création que de 350 postes pour les 550 services d’urgence. Un chiffre très en deçà de la gravité de la crise, alors que depuis quelques temps c’est entre 850 et 1000 postes qui disparaissent annuellement.

Nous soutenons les 3 mesures d’urgence réclamées par les personnels soignants :

1- La création de 100 000 emplois dans les hôpitaux publics dont 10 000 aux urgences et 40 000 dans les EHPAD

2- L’arrêt des suppressions de lits dans les services

3- Une augmentation de 300 € des salaires

Le Groupe Communiste, Citoyen, Républicain et Apparentés demande que le gouvernement entende les cris d’alarme lancés par les urgences, qu’un moratoire sur les fermetures de services, de lits soit instauré et que des négociations s’ouvrent immédiatement pour répondre aux revendications posées.
